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LE CAS DU TOGO

L’objectif de cette étude est d’identifier des points d’entrée liés au genre afin de développer des 
activités sur le droit à une alimentation adéquate au Sénégal et au Togo. Ainsi, l’analyse se concentre 
sur l’impact de l’intégration du genre sur les processus de politique relatifs au droit à l’alimentation 
ayant présentement lieu dans les pays, considérés comme des opportunités viables afin d’entreprendre 
ou de consolider la mise en œuvre nationale des Directives sur le droit à l’alimentation. 

DISCRIMINATION FONDÉE SUR LE GENRE

En Afrique de l’Ouest, la contribution des femmes au  
secteur agricole est cruciale à plusieurs niveaux.  
D’une part, elles agissent au niveau de la production,  
de la transformation et de la commercialisation des 
alimentstandis que d’autre part, elles ont un rôle 
prépondérant dans l’organisation et l’alimentation 
familiales et communautaires. Malgré cette contribution 
fondamentale, un nombre considérable d’inégalités 
liées au genre persiste. Au Togo, avec une population 
majoritairement rurale (62 pour cent), jeune (60 pour 
cent moins de 25 ans) et culturellement diversifiée (une 
quarantaine d’ethnies et trois grandes religions), les 
femmes représentent la majorité de la population (51 pour 
cent) et ont à la fois un rôle de gardienne des coutumes et 
pionnière de la famille et de la communauté. Cependant, la 
discrimination et les inégalités qu’elles subissent persistent. 

Un nombre d’insuffisances s’observe à différents niveaux 
et fait que les femmes sont victimes de discrimination 
ayant un impact direct sur la réalisation de leur droit 
à une alimentation adéquate. Il s’agit entre autres de:  
l’accès aux ressources productives, l’accès à l’emploi, 
l’accès aux services sociaux et l’accès aux sphères de prise 
de décisions politiques.  

SITUATION ACTUELLE 

Au niveau du foncier, il est estimé qu’environ 25 femmes 
pour 100 hommes possèdent des terres en zone rurale 
alors que la superficie des parcelles dont sont propriétaires 
les femmes est de 2,19 ha comparativement à 4,35 ha 
pour les hommes. La difficulté d’accès au financement 
requis est identifiée comme un obstacle majeur si bien à 
l’accès au foncier qu’à l’accès aux moyens de production. 
Dans le secteur de l’emploi, bien que présentes dans le 
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secteur agricole, les femmes ont souvent des tâches non 
rémunérées au sein d’exploitations familiales tandis que 
dans le secteur non agricole, elles y sont peu représentées 
avec 35 femmes pour 100 hommes. Dans les échelons 
supérieurs du secteur privé, on dénombre 16 femmes pour 
100 hommes alors que le chiffre passe à 18 dans la fonction 
publique, avec 63 pour cent du salaire de leurs homologues 
masculins. En terme général, le revenu global des femmes 
s’avère trois fois moindre que celui des hommes. 

Par ailleurs, bien que des progrès aient été réalisés au cours 
des dernières années dans l’accès aux services sociaux 
pour les femmes, certaines discriminations persistent.  
L’accès à l’éducation des filles et leur maintien dans le 
cursus scolaire restent encore beaucoup moindres que celui 
des garçons, l’écart étant plus prononcé au fil des niveaux, 
alors que seulement 9 pour cent des filles terminent le 
lycée. Sur le plan de la santé, malgré les différents progrès, 
la mortalité maternelle reste un fardeau important,  
avec 300 décès pour 100 000 naissances, comparativement 
au seuil des 143 décès voulus pour réaliser l’objectif 
du millénaire en la matière. Pour sa part, la situation 

nutritionnelle s’est grandement améliorée au cours de 
la dernière décennie bien que certains défis, tel que 
l’anémie, restent encore beaucoup plus prononcés chez 
les femmes comparativement aux hommes – 48 pour cent,  
dont 64 pour cent pour celles enceintes, contre 20 pour 
cent. En corrélation avec la scolarisation de la mère,  
la malnutrition infantile chronique passe de 33 à 18 pour 
cent alors que la malnutrition infantile aiguë passe de  
9 à 5 pour cent selon la scolarisation maternelle. Enfin,  
la représentation des femmes dans les sphères de 
décisions politiques reste très faible au pays, tant au  
niveau national,qu’à l’échelon local.

INTÉGRATION DES QUESTIONS DE  
GENRE DANS LES PROCESSUS LÉGAUX  
ET POLITIQUES 

La Constitution togolaise prévoit clairement l’égalité 
homme femme, notamment dans ses articles 2 et 11,  
qui s’appliquent aux différentes dispositions spécifiques. 
Sur le plan législatif, plusieurs instruments existent 
ayant une incidence sur les droits des femmes ainsi que 
la réalisation du droit à une alimentation adéquate.  
Parmi ceux-ci, se trouvent:

•	 Le Code des personnes et de la famille qui a été 
révisé en 2014 afin de reformuler certaines dispositions 
antérieures jugées discriminatoires et ainsi viser une 
égalité homme femme en règle avec les engagements 
internationaux du Togo.

•	 Le Code pénal, validé en 2015, qui prévoit des 
sanctions en cas de discrimination basée sur le genre. 

•	 La Loi no 2013-008, portant Code électoral, qui fait la 
promotion de la parité homme femme dans les postes 
électifs à l’aide de mesures préférentielles. 

Ayant un nombre considérable de politiques affectant 
la réalisation du droit à une alimentation adéquate, 
l’étude a placé l’attention sur quatre grandes catégories,  
avec notamment les instruments suivants:

1)	 STRATÉGIES ET POLITIQUES TRANSVERSALES

La Stratégie de croissance accélérée et de promotion 
de l’emploi 2013-2017 (SCAPE), document-cadre de 
la politique de développement économique et social,  
montre directement les difficultés et les enjeux d’équité et 
d’égalité au sein de ses axes principaux, particulièrement 
dans son troisième axe qui vise le développement du 
capital humain. La Politique nationale pour l’équité et 
l’égalité de genre au Togo (PNEEG), adoptée en 2011, 
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contribue à la mise en œuvre de plusieurs programmes et 
mesures précises. Cependant, tel que la mise sur pied de 
cellules focales genre à l’intérieur de tous les départements 
ministériels, elles bénéficieraient d’un accroissement des 
ressources humaines, matérielles, financières et d’une 
meilleure organisation afin de remplir leurs objectifs.  

2)	 POLITIQUES SUR L’ACCÈS AUX  
RESSOURCES PRODUCTIVES

La Politique nationale de développement agricole 
du Togo (PNDAT) couvre la période 2012-2022 et vise 
notamment l’amélioration durable de la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle. De plus, deux actions prioritaires liées 
aux enjeux de genre sont prévues: le renforcement de la 
participation citoyenne des femmes ainsi que l’amélioration 
de l’accès aux ressources productives pour les organisations 
de femmes. Le Programme national d’investissement 
agricole et de sécurité alimentaire (PNIASA), 
décliné en différents projets, vise à accroître le revenu 
des exploitants agricoles et à améliorer les conditions de 
vie des populations rurales, particulièrement celles des 
groupes plus vulnérables, tels que les femmes et les jeunes.  

3)	 POLITIQUES SUR L’EMPLOI 

La Politique nationale de développement à la 
base 2013-2017 (PNDB) est une approche participative, 
découplée en différents programmes et projets, qui 
vise à réduire la pauvreté en accentuant l’accès des 
communautés à un «minimum vital commun» tout en 
mettant une emphase sur l’intégration des enjeux genre 
à l’aide de formations et activités de renforcement des 
capacités. La Politique nationale de l’emploi 2013-
2017 vise à accroitre les opportunités d’emplois décents 
et se concentre principalement sur la multiplication des 
actions génératrices de revenus et de microcrédit. 

4)	 POLITIQUES SUR LES SERVICES SOCIAUX

La Politique nationale de l’alimentation et la 
nutrition, assortie d’un plan stratégique triennal et axée 
sur la sensibilisation, vise à lutter contre la malnutrition 
et à promouvoir un état nutritionnel satisfaisant au sein 
de la population togolaise. La Politique nationale 
d’alimentation scolaire 2014-2022 (PNAS), élaborée 
afin de renforcer le programme d’alimentation scolaire 
existant, vise à assurer l’accès de chaque élève à une 
alimentation suffisante et nutritive, ce qui contribuera à 
l’amélioration des performances scolaires, au maintien 
d’un environnement sain ainsi qu’à une synergie accrue 
entre la production agricole locale et les repas scolaires. 

EXPÉRIENCES RÉUSSIES ET LACUNES

Bien qu’un grand nombre d’activités menées en vertu 
des différents projets, programmes et politiques aient un 
impact positif sur l’amélioration de l’égalité homme femme 
et la réalisation du droit à une alimentation adéquate, deux 
expériences spécifiques sont détaillées dans l’étude pour 
leur contribution considérable à ces objectifs. D’une part, 
la sensibilisation effectuée sur le droit à l’alimentation en 
tant qu’outil de réduction de la pauvreté et des inégalités 
mis en œuvre par le projet de Promotion du droit à 
l’alimentation et de la bonne gouvernance autour de 
la sécurité alimentaire. Ce projet, intégré et en synergie 
avec un nombre important de politiques et de stratégies 
nationales, a contribué notamment à l’autonomisation et 
à la responsabilisation des différents acteurs ainsi qu’à 
la coordination effective des actions ayant un impact 
sur la réalisation du droit à une alimentation adéquate.  
D’autre part, les programmes de cantines scolaires qui 
consolident le maintien des filles en milieu scolaire 
tout en contribuant à la réduction des inégalités et 
à l’autonomisation des filles. Forts de leur succès,  
ces programmes ont inspiré la nouvelle Politique nationale 
d’alimentation scolaire qui représente un élément phare  
du programme de protection sociale togolais. 
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Malgré les avancées considérables et la plus grande 
intégration des questions de genre au sein des lois et 
des politiques, certains éléments bénéficieraient d’une 
attention particulière:

•	 l’utilisation des indicateurs de genre et la désagrégation 
des données par genre;

•	 la compréhension et l’institutionnalisation des enjeux 
de genre;

•	 la budgétisation sensible au genre des politiques  
et des programmes sectoriels;

•	 les barrières socioculturelles;

•	 les indicateurs de suivi genre aux niveaux national  
et régional.

OPPORTUNITÉS FUTURES POUR LE 
GENRE ET LE DROIT À L’ALIMENTATION 
AU NIVEAU NATIONAL 

Enfin, l’étude dénote un nombre d’opportunités pour des 
actions futures, dont les suivantes: 

•	 Vulgariser largement à tous les niveaux le Code 
des personnes et de la famille et assurer sa mise en  
œuvre effective.

•	 Assurer une importante participation des femmes et 
des organisations de femmes au sein du Comité de 
réflexion sur le foncier.

•	 Favoriser une prise en compte de la dimension genre 
dans la promotion de l’emploi décent et œuvrer pour 
une réduction des barrières socioculturelles dans 
l’accès non discriminatoire à l’emploi décent.

•	 Accroître la mise en œuvre des activités contre la 
malnutrition et assurer la disponibilité de données 
actualisées et différenciées sur la situation nutritionnelle 
des filles et des garçons. 

•	 Développer des filets sociaux orientés vers la promotion 
du rôle des femmes en tant qu’actrices dynamiques  
du développement.

•	 Accroître la connaissance des standards internationaux 
contenus dans les traités internationaux des droits de 
l’homme et améliorer l’alignement des cadres légaux, 
politiques et institutionnels avec ces standards.

Ces opportunités ont pour objectif premier de favoriser la 
création d’un environnement propice à ce que les femmes 
puissent utiliser tout leur potentiel afin de contribuer à la 
réalisation de leur droit à une alimentation adéquate ainsi 
qu’à celui de leur famille et de leur communauté. 
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CONTACTS

www.fao.org/righttofood/fr 
righttofood@fao.org
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l’alimentation et l’agriculture (FAO) 
tient à remercier le Gouvernement de 
la Norvège pour son soutien financier.
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Ce sommaire présente certains éléments clés de l’étude  
L’importance du genre dans les processus politiques pour garantir 
le droit à l´alimentation: Cas du Sénégal et du Togo écrite par 
l’Institut d’Études de la Faim.


